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Préface




  Laïcité : la notion est abstraite, mais ce qu'elle recouvre occupe fortement le débat public en ces temps où le rapport entre religions, états et sociétés est fortement revenu sur le devant des scènes nationales et mondiale. Le fait religieux résiste à toutes les tentatives de le réduire. Il se révèle comme une des ressources profondes de l'identité et de l'unité des peuples, ce que peine à faire toute autre idéologie ou utopie.




  Aujourd'hui, en usant de cette notion, l'heure est moins, comme aux périodes épiques d'affrontement entre l'Église catholique et l'État, à limiter ou délimiter les champs d'intervention de chacune de ces deux instances. Le monde, ou au moins l'Occident, évolue désormais dans un espace plus largement pluraliste d'un point de vue religieux, et par ailleurs de plus en plus sécularisé. On fait alors appel au concept de laïcité pour mieux réguler le vivre ensemble, pour donner un cadre au respect de la liberté de conscience et à la prise en compte de l'expression personnelle ou collective des composantes philosophiques et religieuses d'une société.




  Aux origines de l'usage de cette notion, il y avait la recherche d'une relation ajustée entre l'État et les principales religions d'un pays, notamment l'Église catholique, dans un contexte de tensions qui tournaient souvent au rapport de forces. La tentation serait alors de penser qu'on recourt à la laïcité, et parfois qu'on en fait une sorte de valeur supérieure à toutes, avant tout parce que les autorités d'un pays sont conduites à ériger des digues pour contenir les manifestations du sacré dans l'espace public. Cela peut arriver certes, lorsque des idéologies théocratiques ou des tentations de violence apparaissent dans certaines formes dégradées du religieux. Mais une telle approche limitative conduirait à porter le soupçon en soi sur toute expression religieuse et à imaginer qu'une société laïque s'édifie contre les aspirations croyantes de ses citoyens. Une telle approche conduit à faire de la laïcité une notion défensive, élaborée en dehors des religions, et pour mieux s'en prémunir.




  Bien des ouvrages ont été écrits pour expliciter ce qu'il faut entendre par laïcité, quitte à l'enrichir de compléments variés (positive, apaisée, etc.). L'intérêt du présent ouvrage est d'exposer l'originalité d'une vision catholique située au carrefour du droit, de la raison et de la perspective chrétienne et personnaliste d'une théologie de la Création et de la nature. Francesco Brancaccio parcourt ainsi les affinements de la compréhension de cette notion, au cours des dernières années, dans les enseignements des papes, notamment dans la pensée très nuancée de Benoît XVI, sans négliger cependant les autres pontifes, tous ancrés dans les actes du concile Vatican II, événement capital où l'Église a pris le temps de nommer son être et sa mission dans le monde. On lira notamment avec intérêt comment l'auteur discerne chez le pape François, jusque dans sa dernière encyclique Laudato Si', une mise en œuvre, en quelque sorte implicite mais significative, de ce que l'Église entend par laïcité.




  Une partie de la recherche s'applique ici au contexte français, ô combien particulier il est vrai, et fruit d'une longue et tumultueuse histoire entre l'Église et l'État dans ce pays. Le lecteur appréciera, j'en suis sûr, ce regard d'ensemble, nuancé et averti, sur l'ethos désormais communément partagé par les responsables ecclésiaux et politiques de France, concernant la laïcité. Celle-ci doit, certes, faire sans cesse l'objet d'ajustements, quand une certaine laïcisation de la société tend à imposer aux religions une marginalisation que la loi ne suppose ni n'impose. Il devient courant de rappeler que « si l'état est laïc, la société ne l'est pas » et que c'est même le propre d'un état laïc que de proposer une « laïcité de reconnaissance et de dialogue », selon le mot de Jean-Paul Willaime{1}, qui accorde à tous de vivre l'affirmation sereine de leur croyances, religions (ou absence de religion) au sein d'une agora où l'on débat et délibère pour le profit de chacun.




  Il semble ainsi que, de part et d'autres, on dispose désormais d'une approche qui permette aux chrétiens et aux autres croyants de parler et d'agir au sein d'une société qui les respecte et leur donne leur place. Chacun sait qu'on n'échappera pas cependant aux tentations laïcistes, quand l'interpellation des religieux se fait dérangeante ou quand les religions elles-mêmes négligent « l'autonomie des réalités terrestres » justement comprise.




  Mais la laïcité que promeut l'Église catholique, en accord avec bien des responsables politiques, correspond au déploiement de la liberté religieuse au sein d'une société. Elle n'est pas d'abstention ou de mutisme, mais de parole et de dialogue, d'estime mutuelle et de conviction que les approches croyantes ont leur apport propre pour atteindre le bien commun ou l'intérêt général. C'est ainsi que se forme, du reste, la liberté profonde des citoyens d'un pays, en permettant à tous ceux qui ont une conception élevée du bien commun, y compris les religieux, d'apporter leur part propre, qu'elle soit intellectuelle ou morale, spirituelle ou symbolique, éducative ou culturelle.




  C'est ainsi un parcours historique, juridique et doctrinal, très astucieux et documenté, qui nous est offert et qui aidera à mettre davantage en lumière, car il en est besoin, l'équilibre de la pensée ecclésiale quant à l'art d'habiter ensemble – voire de sauvegarder – « la maison commune », selon le mot du pape François. Car au fond, n'en va-t-il pas de cela lorsqu'on parle de laïcité : garantir la liberté de chacun dans l'espace public, en particulier lorsque la personne ou son cadre de vie y sont menacés ? N'est-ce pas parfois « au nom de Dieu » qu'il est bon d'entendre l'injonction à ne pas laisser se dégrader le monde que nous habitons ou les sociétés humaines que nous devons édifier ensemble ? Si les religieux n'apportent pas au débat commun leurs sagesses séculaires, leurs interpellations prophétiques ou leurs valeurs les plus profondes, qui le fera ?




  Gérard Le Stang


  Secrétaire général adjoint de la Conférence des évêques de France.
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  « Le principe de laïcité, auquel votre pays est très attaché, s'il est bien compris, appartient aussi à la Doctrine sociale de l'Église{2}. »




  Jean Paul II




  « La laïcité s'est formée au siècle des Lumières. Elle a donc marqué l'apparition d'une époque culturelle nouvelle en réaction contre la période antérieure qui était une période de catholicité{3}. »




  Émile Poulat




  « Le défi urgent de sauvegarder notre maison commune inclut la préoccupation d'unir toute la famille humaine dans la recherche d'un développement durable et intégral{4}. »




  Pape François




  Une appropriation radicalement chrétienne du concept de laïcité peut paraître un oxymore voire une provocation. Par leur antithèse, les deux premières citations, ici en exergue, en présentent une illustration assez manifeste.




  En effet, la conception moderne d'État laïc est communément identifiée à partir de sa séparation et sa neutralité par rapport aux religions. Et surtout, dans la culture occidentale, la notion de laïcité a émergé avec le procès qui a séparé les États des Églises, de l'Église catholique notamment. En France, elle ne se limite pas à dessiner un « cadre institutionnel », mais conçoit la séparation dans un contexte culturel global, « inséparablement philosophique, moral et politique{5} ».




  De plus, dans notre contemporanéité, la difficulté à intégrer certaines exigences de la culture islamique dans le cadre des institutions occidentales semble favoriser un sentiment de la laïcité menacée, ce qui radicalise la demande de séparation par rapport aux religions en général et encourage un camp « laïc » qui « s'est plutôt durci{6} ». La vague de consternation et d'indignation suscitée par les attentats de janvier et novembre 2015 à Paris n'a fait que renforcer ce sentiment{7}.




  Ce contexte rallume le débat sur la laïcité, mais finit souvent par figer des positions différenciées, plutôt que de favoriser leur dialogue. En effet, si l'on appelle d'une part à en durcir les règles{8}, on avertit d'autre part des dangers de réduire la laïcité à un « système d'interdits{9} » et de « passer d'une laïcité de l'État à une laïcisation de la société », imposant aux citoyens croyants de n'exprimer et ne vivre leur foi « que dans un strict espace privé de plus en plus réduit, voire même caché » : on finirait par favoriser « l'émergence de courants et d'attitudes fondamentalistes » ou le repliement sur « des formes de vie communautaristes{10} ». Dans ce sens, ils ne manquent pas ceux qui mettent en doute l'aptitude du dispositif de la laïcité à gérer le phénomène islamique en Occident{11}.




  À partir de ces constats, l'altérité entre les institutions laïques et religieuses se durcit parfois en termes d'ignorance, d'opposition et d'exclusion réciproques ; parfois se révèle plutôt comme une distinction qui consent au dialogue et demande la collaboration.




  Dans tous les cas, le concept de laïcité semble garder dans son essence l'idée de distance et d'autoprotection par rapport aux paramètres interprétatifs religieux. C'est à partir d'ici que la prétention de retrouver les racines chrétiennes jusque dans l'idée de laïcité pourrait sembler un paradoxe.




  Pourtant, on ne peut ignorer les suggestions provenant du magistère de l'Église catholique, qui vont justement dans cette direction « paradoxale », jusqu'à parler de la laïcité comme l'un des fruits de la foi. Il suffit d'un exemple pour en avoir une idée. Il est tiré du dialogue que le pape Benoît XVI entretint avec les journalistes lors d'un vol vers la France, pays emblème de l'État laïc moderne :




  

    Il me semble évident aujourd'hui que la laïcité en soi n'est pas en contradiction avec la foi. Je dirais même qu'elle est un fruit de la foi parce que la foi chrétienne était, dès le commencement, une religion universelle, donc pas identifiable avec un État et présente dans tous les États et différente dans les États{12}.


  




  Ce caractère d'universalisme est, selon Benoît XVI, la condition qui situe la foi chrétienne sur un plan qui transcende la dimension étatique et établit le rapport entre la religion chrétienne et les États en termes de différence. C'est une perspective qu'il précisa davantage devant le Bundestag de Berlin :




  

    Contrairement aux autres grandes religions, le christianisme n'a jamais imposé à l'État et à la société un droit révélé, ni un règlement juridique découlant d'une révélation. Il a, au contraire, renvoyé à la nature et à la raison comme vraies sources du droit – il a renvoyé à l'harmonie entre raison objective et subjective, une harmonie qui toutefois suppose le fait d'être toutes deux les sphères fondées dans la Raison créatrice de Dieu{13}.
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